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{ntretien  Intime  avec  les  travailleurs 
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Au  sajet  des  prochaines  élections 


AUX  OUVRIERS  DE  LA  PUISSANCE  DU  CANADA 


Confrèrea» 


V  > 


"Nous  voici  bientôt  rendus  à  re3q>iratîon  <i*un  autrr  ParTe* 
ment  Dans  quelques  riois,  nous  serons  appelés  à  nou»  prononcée 
pur  lô  mérite  des  hommes  politiques  qui  se  disputeront  notre  su£- 
fr.age,  à  décréter  la  do^rhéanco  ou  le  maintien  au  pouvoir  du  gou^ 
vernement  de  sir  Wilfiid  Laurier. 

Toute  une  nuée  d'orateurs,  plus  ou  moins  qualifiés,  avocatf 
cans  cauees,  étudiants  en  droit  qui  croient  que  la  place  de  jugpa 
leur  est  spécialement  ré&er\'ée,  ca'baleurs  de  toutes  sortes,  dont  ii 
est  facile  de  deviner  le  mobile,  envahiront  nos  villes  et  nos  cam-* 
pagnes  pour  prêcher  l'Evang^ile  politique,  pour  nous  dire  pour  qui! 
voter,  à  quel  parti  accoi'der  nos  suffrages. 


'    Les  conservateurs  ont  toujours  envoyé  l'ouvrier  3e  faire  foute. 

iVoici  ce  qu'en  i>ense  le  chef  libéral  :  "  L'homfne  d'Etat  doit  aidof 
;  et  soulager  les  classes  ouvrières,  car  elles  sont  l'âme  et  la  vie  d'une 

nation.  Sans  elles,  pas  de  traviail,  pas  de  progrès.  Ne  dédaignons  paa 
^  de  nous  découvrir  respectueusement  devant  la  charrue  et  l'atelier 
i  qui  nous  ont  fait  ce  que  nous  sommes.  ''     . 


i 
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r  Oa  pocrtfera  aux  nues  l'Ouvrier  ;  on  lui  dira  quo  neix  n*«fî 
plus  b«au,  que  rien  n'est  plus  noble  que  le  Travail  ;  on  lui  dira 
que  son  énergie  et  son  labeur  sont  la  richesse  du  pays  ;  on  dira  à 
•l'agriculteur  qu'il  est  roi  et  maître  s\ir  sa  ferme',  qu'il  est  l'espoir 
ide  la  Patrie. 

On  rééditera  «nfin  tous  les  vieux  clichés  que  nous  avons  en- 
tendus cent  fois  répéter  sur  les  hustings  ;  on  nous  fera  entendre 
des  mots  sonores,  des  périodes  ronflantes  qui  peuvent  bien  être 
agi'éables  à  l'oreille,  mais  qui  n'apportient  rien  à  la  bourse. 

Nous  en  avons  assez  de  coai  vieilles  Jiistoires  ;  nous  nous  sorameg 
déjà  trop  fait  berner  dans  le  passé.  Nous  ne  nous  laisserons  plus 
leurrer,  mais  c^t  à  la  seule  lumière  des  faits  que  nous  jugerons 
des  mérites  des  deux  partis  qui  se  disputent  les  faveurs  de  l'éleew)- 
rat  de  ce  pays. 

Le  but  de  celui  qui  écrit  ces  lignes  est  de  meltre  l'ouvrier  clï 
garde  contre  les  hâbleurs,  les  vendeurs  d'orviétans  politiques,  et 
(d'envisager  la  position  qui  nous  est  faite  au  point  de  vue  de  r:>u- 
vrier,  du  travailleur  des  champs  comme  du  travailleur  de  nos 
ttsines  et  de  nos  ateliers. 

Vingt  années  d'efforts,  de  travail  pour  améliorer  la"  condition: 
'de  mes  confrères  me  donnent  peut-être  quelque  droit  à  indiquer  la 
yole  à  suivre  dans  la  circcnstnnco  actuelle. 

On  a  dit  bien  des  fois  qu'il  y  a  trop  d'avocats,  trop  de  mode- 
cina  et  pas  assez  d'ouvriers  et  d'hommes  d'affaires  dans  nos  Pai-lc- 
mentis. 

Dans  nos  associations  ouvrières,  nous  nous  sommes  souvent  d^^ 
mandé    :  Mais  qui  donc  pourrait  mieux  représenter  les  ouvriers 


Le  gouvernement  Laurier  a  entrepris  la  guerre  aux  "combines", 
toes  pieuvres  insatiables  qui  étouffent  le  consommateur  dans  leura 
tentacules.  Il  a  ordonné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  ré-  ' 
tablir  un  tarif  uniforme  et  de  faire  disparaître  les  exceptions  créées 
en  faveur  de  certaines  compiagnies  privilégiées,  portant  ainai  un 
coup  terrible  à  la  "  Standard  OU  Company.  '' 
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Qu'an  ouvrier  f  qnî  donc  pourrait  mieux  représenter  lea  cu1tiytt> 
leurs  qu^in  cultiyateur   t  ^ 

•   Il  nous  semble  que  ri«n  n'eet  plus  facile  que  de  porter  leê 
nôtres  à  la  députation,  que  nous  n'avons  qu'à  faire  les  nominations. 

Mais  c'est  justement  ici  que  surissent  les  difficultés. 

Toutes  nos  grandes  villes  possèdent  leurs  organisations  ou- 
vrières, chaque  méti<;r  est  formé  en  association  de  bienfaisance  on 
de  protection.  . 

Chaqxie  paroisse  de  nos  campagnes  a  son  cercle  agricole. 

Si  vous  en  avez  la  témérité,  essayez  donc  de  faire  un  chots, 
parmi  lea  officiers  de  cts  associations. 

Vous  sèmerez  aussitôt  le  désaccord,  vous  soufflerez  la  dis* 
corde,  la  tempête.  L'ambition  froissée,  la  jalousie  avec  toutes  leura 
néfastes  conséquences  paraîtron  t.  tout  aussitôt  ;  et  voua  vous  aper- 
cevrez qu'au  lieu  d'avoir  fait  du  bieii,  voua  avez  causé  un  tort  .' 
considérable  à  la  classe  ouvrière.  Vous  aurez  amené  des  diasensioa» 
tt  vous  serez  forcé  d'avouer  qu'il  vaut  infiniment  mieux  pour  noua 
àe  ne  pas  tenter  l'épreuva  Nos  associations  ne  sont  pas  de  force 
t  lutter  avec  les  organisations  politiques  ;  nous  no  possédons  paa 
le  nerf  de  la  guerre,  l'argent,  le  patronage  et,  pour  tout  dire,  il 
y  a  encore  trop  de  préjugés  dans  nos  rangs,  notre  éducation  poli-»* 
t  que  n'est  pas  assez  parfaite. 

Toute  vérité  n'est  peut-être  pas  bonne  à  dire,  mais  je  mets 
nu  défi  nos  chefs  ouvriers  de  me  contredire  sur  ce  point. 

S'il  y  en  a  parmi  mes  confrères  qui  croient  que  le  moment  esï 
venu  do  mettre  des  nôtres  en  nomination,  je  leur  poserai  la  ques- 
tion  :  - 

— Etes-vou?  certain  de  réussir   ?  t 

Sinon,  pourquoi  faire  subir  à  l'un  des  nôtres  l'affront  d*UB.e 
humiliante  défaite  ?  ^  j 

L'auteur  d©  cet  écrit  est  absolument  libre  de  toute  attache'*' 
politique,  et  potir  vous  prouvci*  sa  sincérité,  il  ajoute  que  s'il  avait 


I      "M.  l^aurier  a  fait  plus  en  moins  de  cinq  ans  que  tous  lea  Tuppcr 
et  les  Olarke  Wallace  en  dix-huit  ans. 


'  ii.V.-'-"Wi.^,!ïi  II-' 


— e— 

b  moin^r,  espoir  dans  lo  .uccès  d.  candidats  onyricrs,  il  «erait 
to  premier*  teayftiUer  dans  toute  1.  mesure  de  se»  forées  pour  leul 

Maifl  m.  l'hçure  n'est  pas-  encore  arrivée  ponr  le  corps  ourrîer 
Sk  fottntt»  un  tiem  parti  à  ki  seul,  il  pe^  ««  n,^i„,  j^^^^  un 
me  important  en  «,  groupant  au  bon  momentl  bous  le  drapeau 
fflni  lui  est  le  phia.  sympathique.  Et  puisqu'il  faut  être  pour  l'un  ou 
pour  1  autre  des  partis  politiques,  faisons  notre  dioix  avec  discer-. 
«ement,  choisissons  celui  des  deux  partis  qui  nous  â  prouvé  par 
«as  actes  qu'U  avait  à  coeur  l'amélioration  de  la  condition  des 
^ouvriers,     >-'  -  •  .  -      . -,  - 


'  »> 


Oe  que  le  parti  conserva- 

teiir  a  fait  pour  les 

ouvriers 


Passons  maintenant  succinctement  «B  re^ne  oftox  ^es  iclev 
administratsif»  qui  nous  intoreeêent  le  plus  direeteiQAnt»  «I  u^onf 
quelle  part  de  mérite  revient  à  ehacux^  aox  conservateurs  ei  tpait^. 
libéraux.  11^ 

Les  -ccmservatcurs  sont  arrivas  an  poMvoh  en  tSlB,  el  Fonf 
conse  rvé  jusqu'au  23  juin  1806,  oi'est-à-dire  pendant  dlz-£uit  taam. 

Le  mcnipement  ofuivrier,  le  mouyement  agricole,  eu  powr  a^ieùX 
le  définir,  le  mouvement  progressif  a  pris  t'en  4Ban  dans  la  Fui#^ 
sauce  xers  188^  clat9  de  la  f (Nidation  du  congrès  ouvrier.  BomoniH 
noua  done  ]^lus  spécialeioent  à  la  période  qui  s'cfit  écoulée  deg^ws. 

Les  efforts  des  chefs  ouvriers  dans  les  différentes  grandes  vilkè 
du  Canada,  pou!r  la  centralisation  des  forces  ouvrières  ont  été  cou* 
ronnés  de  succès,  et  aujourd'hui  le  Congrès  Ouvrier,  est  xeoonnv 
comme  leuf  corps  représentatif  dans  la  Puissanoeu 

Depuis  seize  ans  le  Congrès  n'a  cessé  de  pétitionner,  de  de» 
mander  des  réformes  aux  gouvernement  fédéral,    provinciaux  eé 


M.  Lauri^  a  réparé  le  mal  fait  par  les  conservateurs  qui  isvaienîS , 


refusé  de  désavouer  les  loisr  manitobaines.  H  a  réglé  la  questioii'] 


des  écoles  pffr  un  appel  à  l'esprit  de  ij^tioe,  aiu  pâ/triotisme^  par  là 
modération,  la  conciliation*        •  ►-  .  .^  -  .^-«j 


{ 
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liranicipauz.  Uénumération  seulo  âfi    cea  demandes  ferait  ua  iolX 
Toluxne. 

De  ces  seize  années,  douze  se  0o.1t  écoulées  sous  le  rogime  cou* 
■eryateuT  et  quatre  seulement  sous  le  régime  libéral. 

Pendant  longtemps  le  psTti  conservateur  alors  dirigé  par  le  ftif 
■wtnc  "  To-morrow  ''  sir  John  Macdonold,  fit  la  sourde  oreille  aux 
demandes  dos  ouvriers. 

Mais  entendant  gronder  le  mécontentement,  sentant  monter 
l'indignation  populaire,  l'habile  sir  Jolm  se  dit  qu'il  fallait  faire 
quelque  chose  sous  peine  de  perdre  le  vote  de  tous  les  ouvriers  ap- 
partenant au  Travail  organisé.  Il  conçut  l'idée  brillante  que  les  ou- 
vrière ne  *6avaieailt  pas  au  juste  ce  qu'ils  vouUient.et  afin  de  le  savoir 
au  plus  tôt  et  d'être  mieux  eu  mesure  de  i>orticr  remède  à  leurs  do- 
léances, il  institua  la  Commission  Royale  du  Travail,  restée  fameu- 
se dans  les  aaoales  de  l'imprimerie  par  le  volume  de  son  rapport. 

On  était  à  la  veille  d'élections  générales  et  le  roué  sir  John 
ê©  dit  que  c'était  le  meilleur  moyen  de  blagu  ^r  ces  braves  ouvriers 
en  ne  leur  donnant  absolument  rien  et  en  procurant  en  même  temps 
à  quelques  favoris  le  moyen  de  gagner  quelques  milliers  de  piastres. 

Il  ne  se  trompait  pas  :  l'événement  lui  a  donné  raison. 

La  Commission  se  promena  d'un  bout  du  pays  à  l'autre  ;  elle 
siégea  dans  toutes  les  villes,  de  "Vancouver  à  Halifax  ;  elle  enten- 
dit les  nombreuses  plaintes  des  ouvriers  canadiens  et  fit  un  rapport 
<[ui  signalait  plusieurs  réformes  législatives  très  désii'ées  et  très 
convenables. 

La  Comr^ission  reconnut  que  les  plaintes  des  ouvriers  étaient 
fondées  et  qu'ils  avaient  des  griefs  réels. 

Les  élections  eurent  lieu.  Le  parti  conservateur  fut  maintenu 
au  pouvoir  grâce  au  vote  des  ouvriers  qui  comptaient  su^  les  belles 
promesses  faites  par  ses  chefs.  ,  , 


Ije  gouvOTnement  Laurier  nous  a  donné  un  tatrif  qui  a  réduit  ïeê 
taxes  sur  les  néoessités  de  la  vie^  mettant  à  meilleur  nuirohé  la  nut« 
tièrè  première  néo^saire  aux  manu^aotures  et  donnant  à  la  mèro" 
{«trie  une  préférence  de  33  1-3  poiur  œuLt, 


v 
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Vous  croycr  peut-ôtre  que  les  conservateurs  8'empreseèrent  do 

romplÎT  Icfi  promesses  qu'ils  avaient  faites  î  !  I 

Que  nenni,  vous  ne  les  connaissez  pas  I  * 

Ils  s'empressèrent,    aussitôt  au  pouvoir,    de  mettre  do  côté  la 

rapport  de  la  Commission  Eoyale  du  Travail,  avec  ses  reconutoan- 

dations,  se  contentant  de  payer,  à  môme  nos  deniers,  la  jolie  note 

de  messieurs  les  cororaissairee  et  de  leurs  assistantR. 

En  pAâSQnt,  je  me  permettrai  de  citer  une  perle  cueillie  dans 
le  témorgnage  d'un  exportateur  de  bétail  de  rOucst  beaucoup  plus 

intéressé  au  bieorêtre  des  bêtee  à  cornes  que  d^  ouvriers. 

"  Et  ces  pauvres  bêtes,  ditril,  après  un  voyage  de  300  à  400 
milles  dans  les  char»,  sont  dcbaTviué<«  jmr  des  hommes  qui  km 
parle  un  langage  qu'elles  ne  comprexi     <>t  pa»  1  " 

Le  langage  dfu  rapport  était  huïiJ«n.itaÎTe,  mais  les  autorités  du 
jour  à  Ottawa  ne  pouvaient  po^-  le  compr^^Vi^fro. 

Sir  John  Thomeon  succéda  à  si^  J  'm  Macdonald  Noua  devons 
lui  rendre  cette  justice  qu'il  a  reoomiu  le  premier  lundi  de  septcHïr 
bro  de  chaque  ajinoe  comme  Fête  du  Travail.  Il  n'a  cepeindant  pas 
grand  mérite  à  cela.  La  choyé  ét^it  demandée  dopui;>  de?  années,  et 
lee  ouvriers  n'avaient  pas  attendu  la  proclamation  du  Statut  pour 
la  célébrer.  Mais  je  veux  être  juste  envers  tous  et  j'entends  no  pas 
être  «accusé  de  partialilié  ;  je  rends  à  Césai-  ce  qui  appartient  à 
César. 

Le  dernier  des  chefs  conservateurs,  bien  entendu  pas  sir  Char- 
les Tupper,  mais  sir  MacKenzie  Bowell,  a>  aussi  fait  une  petite  con- 
cession aux  ouvrier».  A  la  veille  d'une  élection  générale,  pour  cap- 
ter leur  vote,  il  a  accordé  .aux  ouvriers  l'<«sai  de  la  journée  de  hui* 
heures  dans  le  bureau  d'impressions  k  Ottav,.i,  <.i  «  1-^  ^'artoucherio 
à  Québec. 


Le  gouvernement  Laurier  a  remplacé  le  marasme  dans  les  af* 
faires  par  une  activité  inconnue  jusqu'ici.  Au  lieu  d'une  pros]!»^ 
rite  factice,  sur  le  papier  il  a  donné  une  prospérité  im^i^  qui  s'mp 
croit  de  jour  en  jour. 


'■ 
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"«— *&  pfrésentw  diercfaéz  tant  que  you9  voudrez,  je  tous  mets  an 
fléfi  t^'  ^»en  trouver  Autre  chose  dans  les  intérêts  de  la  classe  ou- 
irièvs  que  vous  puissiez  mettre  à  Factif  du  parti  conservatiLur. 

.  Maia  voua  n'aurez  jpaa  besoin  de  ciherdier  lon^mpg  pour  trau'* 
tirel;  par  exemple^  tout  le  oo^traire,  une  législation  arbitraire,  répres- 
sirei,  l'anti  combine»  biU  dirigé  directement  contre  noâ  associations 
et  ime  foule  d'autres  mesures,  d'auijres  tentatives  mesquùies  pour 
iéeraser  le  Tr^a;vail  Organisé,  enrayer  la  mouvement  ouvrier  qui, 69 
l^pageait  par  tdnii  le  Canada  d'une  manière  inquiétante  pour  ces 
autocrates,  ces  poFtentats,  ce  parti  de  Texolusivisme  qui  croit  lo 
peupîs  uùUable  et  corvéable  à  meroi  pour  le  bénéfice  de  ses  mignons. 

Voilà,  au  point  de  vue    ouvrier,    le  bilan  de  dix-huit    années 
d'administration  eonaervatrioe. 

La  doctrine  des  conservateurs  peut  se  résumer  en  deu$  mots  .S 
Ita  piastre  avant  l'homme^  avant  Touvrier  i 


®®S®®® 


Ce  que  le  parti  libéral  a 
fait  pour  les  ouvriers 


* 


Le  23  ymn  1896,  dégoûté  du  régime  néfaste  qui  conduisait  Tm 

pays  à  la  ruine  et  n'avait  servi  qu'à  édifier  dee  fortunes  indivii* 

iduelles  colossAles  par  l'exploitation  de»  sueurs  de  l'ouvrier  et  Tex* 

ploitation  du  grand  nombre  au  profit  de  quelqu^fl-uns,  le  peuple 

'  'du  Canada  portait  sir  Wilfrid  Laurier  au  pouvoir. 

LHin  des  premiers  actes  du  gouvernement  fut  de  rendre  }U9* 
tice  aux  ouvriers  en  les  protéÉ?e«nt  contre  une 

Immigration 

tton  désirable,  dangereuse,  ruineuse  nkême  pour  le  pays. 

Soua  les  conservateurs,  on  impoprtait  à  granda  frais  des  i«lït* 
naliers  et  des  ouvrier»  de  tous  les  métiers  qui  venaient  faire  c^ti* 
icurrence  aux  nôtres. 

Lee  ouvriers  canadiens  ne  se  sont  jamais  opposés  S  rimmS» 
gration  des  agriculteurs  ^  lit»  n'ont  jamais,  loin  de  là,  critk<p4 
les  dépenses  faites  dans  Te  but  de  nous  amener  cette  immiarw'- 
tion  désirable.  Le  Canada  est  un  jeune  pays,  nous  uvuii*  ti  i», 
menses  étendues  de  terres  fertiles  qui  n'attendent  pour  produire 
3e  riches  moissons  que  le  travail  du  laboureur.  l 


'  **  Jiwiiee  %a2e  poo^  tous,  quelle  que  soit  la  croyance,  queUe  qim 
Boit  lat  nationalité,  sur  os.  libre  sol  du  Canada,  sous  l'égide  du  dra-* 
peau  qui  noua  lafcrite.  "^— Sir  Wilfrid  Laurier. 
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f^  Les  journaux  conserva't<;urs  ont  fait  grand  bruît  à  causa 
3o  l'immigration  au  pays  d©  certain»  partis  dô  Doukhobora  et 
'de  Galiciens.  Quelfe  abert-ation    1 

Mais  où  sont  donc  ces  Doukhobors,  ces  Galiciens  ?  les  renr 
W)ntrez-voua  dans  nos  villes,  dans  nos  ateliers  ?  viennent-iU  voua 
enlever  votre  tnavail  en  s'offrant  à  plus  bas  prix  que  vous   ? 

Non  1  ils  sont  établis  au  fond  du  Nord-Ouest,  ils  cultivent  la 
terre,  ce  sont  de  nouveaux  producteurs  qui  viennent  augmenter 
la  richesse  du  pays. 

Mais,  voyez- vous,  c'était  une  corde  trop  facile  à  faire  réson- 
ner ;  les  journaux  conservateurs  s'en  sont  emparé  et  ils  ont 
crié  à  l'envahissement  du  pays  par  les  sauvages  de  la  Sibérie  ! 

Ces  clameurs  intéressées  se  sont  éteintes  dans  l'indifférence 
publique  et  sont  allées  se  perdre  où  vont  les  vieilles  lunes. 

Ce  à  quoi  s'opposaient  les  ouvriers,  c'était  de  .dépenser  l'argent 
public  pour  aider  l'iramigrationi  d'artisans,  de  joumaliera,  qui 
Tenaient  s'établir  dans  nos  grands  centres  déjà  encombrés,  pour 
arendie  à  l'ouvrier  canadien  la  bataille  pour  la  vie  encore  plus 
erdue,  plus  difficile,  plus  désespérée. 

lie  gouvernement  Laurier  l'a  compris  et  il  a  tenu  à  prouver 
qu'il  n'était  pas  un  gouvernement  de  promesses  mais  d'action. 
D  a  encouragé  l'immigration  des  agriculteurs  et  mis  un  frein  à' 
ôelie  des  artisans  dépourvus  de  ii/\it,  ne  pouvant  pas  se  subvenir 
h  eux-mêmes  au  moins  pendant  quelque  temps,  après  leur  ar- 
rivée au  Canada.  Il  a  tenu  les  compa^ies  de  transport  respon- 
eablefe',  et  celles-ci  se  voient  obligées  d'être  plus  circonspectes,  au 
risque  d'être  forcées  de  rapatrier  les  immigrants  trop .  pauvres. 

Le  gouvernement  Laurier  a  au^^sl  porto  le  di'oit  d'ep'roe  des 
Chinois  au  Canada  de  $50  à  $100.  '  . 


»     '^B 


4 


Le  gouvernement  Laurier  a  inauguré  le  système  de  transport  â 
froid  sur  lee  chemins  de  fer  et  sur  les  vaisseaux,  depuis  l'endroit 
de  production  jusqu'aux  marchés  anglais,  ce  qui  a  donné  une  impui- 
fiiou  considénable  au  commeroe  de  beurre  et  de  fromage.  ) 


4 
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n  a  en  outro  donné  une  meilleure  preuve  encore  île  son  boa^ 
vouloir  en  nomm*ant  à  la  position  d'agent  d'immigrration  à  Liver- 
poo^  Tun  des  chefs  ouvriers  les  plus  estimés  au  Canada»  M.  Ali» 
Jury.  j 

Passons  maintenant  à  une  question  gui  intéresse  plus  directes 
ment  le  travailleur.  | 

Le  "  Sweatîng  System  '* 

-  C'est  encore  au  gouvernement  Laurier  que  nous  devons  l'abolî- 
tSon  de  ce  système  infâme  de  spéculation  sur  les  sueurs  de  l'ou- 
vrier. I  ^ 

On  sait  en  quoi  consiste  le  système  :  oe  sont  les  sous-contrats» 
l'embauchage  des  ouvriers  au  rabais»  tanxiis  que  Fentrepreneur 
principal  est  grassement  payé  et  fait  assez  d'argent  pour  donner 
de  magnifiques  pots-de-vin  à  celui-ci  et  à  celui-là. 

Le  gouvememenc  Laurier  a  mis  fin  à  tout  cela  en  demandant 
au  Parlement  do  déclarer  que,  dans  tous  les  travaux  publies  s-oua 
lo  oontrôle  de  TEtat^  ou  subventionnés  par  lui^  les  entrepreneurs 
ne  devront  pas  payer  à  leurs  salariés  do»  pris  moindres  que  lea 
tarifs  courants  du  district  où  s'cxécnten^-  ces  travaux. 

Il  est  trop  souvent  arrivé  dans  le  passé  que,  pour  échapper  an 
Ibarif  local  des  salaires,  établi  par  i'usage  et  par  les  oonditiona 
îtrexistence  particulières  à  la  localité,  des  entrepreneurs  âpres  au 
gain,  de  puissantes  compagnies  mêmes,  ont  fait  venir  des  ouvriers 
étrangers,  embauchés  à  vil  prix,  pov.  supplanter  la  main  d'oeuvre 
locale.  La  loi  des  aubains  —  mise  i)endant  des  années  sur  le  pro- 
gramme conservateur  comme  appât  aux  ouvriers,  .nais  passée  par 
le  gouvemement  Laurier  —  ne  s'applique  qu'à  la  main  d'oeuvre 
importée  des  pays  étrangers,  elle  ne  peut  rien  contre  la  concur» 
rence  locale.  C'est  pour  combler  cette  lacune  que  le  gouvernement^ 


Le  gouvemement  Laurier  a  été  un  gouvemement  d'ordre,  de  con- 

.  jji 


ciliation  et  de  progrès. 


t'est  fait  autoriser  par  le  Parl-ement  à  faire  prévaloir,  au  moins 
dans  les  traviaux  publics  qtk'il  contrôle,  réchelle  de  salaire  qui  a 
cours  dans  cbaque  région.  Les  économistes  nous  rein'ésentent  la 
mjfiin  d'oeuvre  comme  une  denrée  dont  la  vent©  ou  le  loyer  doit 
'donner  un  profit  raisonnable  ert  dont  Ja  valeur  varie  suivant  les 
lieux.  L'ouvrier  a  droit  à  un  salaire  au  moins  suffisant  pour  payer 
la  subsistance  et  l'éducation  de  sa  famille.  Ce  sont  les  principes 
émis  par  Léon  XIII  dans  son  admirable  encyclique  "  De  la  con- 
dition des  ouvriers  "  et  ce  sont  les  principes  qui  ont  inspiré  la  me- 
Bure  du  gouvernement  Laurier. 

Vous  entendez  les  chefs  conservateurs  reprocher  au  gouverne- 
ment de  ne  pas  être  allé  assez  loin.  H  leur  sied  bien  vraimemt  de  ve- 
uir  critiquer  cette  réforme,  eux  qui  ont  passé  vingt  années  au 
|>ouvoir  et  n'ont  fait  tout  ce  temps-là  qu'engraisser  leurs  entre- 
preneurs favoris  au  détriment  de  \q^  classe  ouvrière. 

M.  Laurier  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  adopter  ce;-  réso" 
lutioni^  il  a  vu  lui-même  à  leur  mise  en  pratique,  .       ,  il 


Un  juste  salaire 


H  nV  a  pas  longtemps,  !One  grèTO  es  déclarait  sur  le  Grand- 
Trono  ;  elle  a  été  réglée  paisiblement  par  la  bienveillante  média- 
tion du  premier  ministre  lui-même. 

Les  journaux  de  Montréal  viennent  de  nous  mentionner  tins 
ftutre  preirve  tangible  de  la  sollicitude  et  de  la  sincérité  du  gouvei*» 
wement  de  air  W.  Laurier  qui  met  ses  actes  d'accord  avec  sea 
promesses  aussitôt  que  l'occasion  s'en  présente. 

1.0?  trnvmix  (hi  pnH  de  Montréal  'seront  exécutés  d'après  les 
résoluiioiis  dont  j^e  viens  de  parler,  c'(i6t-à-dire  que  Pentrepreneui 
ne  pouarra  pas  confier  l'exécution  de  tout  ou  de  partie  de  son 
entreprise  à  des  sous-entrepreneurs,  que  tous  les  ouvriers  embau* 


r 


Le  gouverpement  Laurier  a  changé  les  déficits  en  surplus.  Le 

dernier  exercice  financier  s'est  «oldé  par  un  surplus  dfe  lecettes  de^ 
six  millions  et  demi,  après  avoir  acquitté  toutes  les  dépenses  ordi-* 
naires  et  extraordinaires.  Ouvriers,  vou6  ne  yoMvez  Ifoublier.    .,  ,, 
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ékéa  pour  ces  tsavaux  seront  des  oumers  canadiens,  qu'il  n'y; 
aura  pas  de  travail  à  la  pièce  et  que  tous  les  ouvriers  employé» 
seront  payés  suivant  l'échelle  des  prix  courants. 

Un  autre  cas  encore.  Lo  gouvernement  fait  faire  d'important! 
travaux  aux  fortifications  de  Québec.  De  nombreux  ouvriers,  mâr» 
■^ns,  briqueleurs,  journaliers,  etc.,  y  sont  employés. 

Le  Conseil  Central  des  Métiers  et  du  Travail  Vest  plaint  au 
gouvernement  que  les  salaires  payés  étaient  au-dessous  du  taux 
ordinaire  d«s  salaires  à  Québec 

Le  gouvernement  s'est  empressé  de  notifier  de  la  chose  M.  D. 
J.  O'Donoghue,  un  autre  chef  ouvrier  qu'il  a  nommé  officier  spé- 
cial pour  mettre  en  viiçueur  les  résolutions  assurant  à  l'ouvrier  aa 
telaire  juste  et  équitable. 

M.  O'Bonoghue  se  mit  immédiatement  à  l'oeuvre  pour  s'en- 
quérir des  faits. 

n  eut  bientôt  fait  de  constater  que  la  plainte  était  fondée  et 
il  télégraphia  la  chose  à  Ottawa.  '  î 

Une  couple  d'heures  après,  M.  O'Bonoghue  recevait  un  télé- 
gramme d'Ottawa  lui  disant  que  le  ministre  ignorait  qu'im  tel 
état  de  choses  existait  et  donnait  ordre  que  le  salaire  de  tous  les 
ouvriers  fut  augmenté  de  25  à  00  c.  par  jour. 

A  lîull,  les  ouvriers  se  plaignaient  aussi,  le  gouvernement 
Xaurîer  leur  la  fait  rendre  justice.  ^ 

Bref,  depuis  que  ces  résolutions  ont  été  adoptées,  le  gouver- 
nement est  intervenu  une  douzaiEo  de  fois  pour  forcer  des  en* 
treprencurs  à  payer  aux  ouvriers  les  salaires  courants. 

On  aimera  sans  doute  à  avoir  le  texte  de  ces  résolutions.  Lô 
voici   :  " 

"  Que  tous  les  contrats  passés  par  le  gouvei'nement  devraient 
renfermer  des  dispositions  pour  empêcher  les  abus  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'adjudication  des  travaux  à  des  sous-entrepreneurs,  et' 
que  tous  les  efforts  possibles  devraient  être  faits  pour  assurer  le 
paiement  de  gageas  géiïeralcmK  nt  reconnus  comme  gages  cou- 
rants dans  chaque  branche  de  molier,  pour  les  artisans  compétents! 
dans  le  district  où  les  travaux  sont  en  cours,  et  que  cette  chambra 


— 10  — 

'donne  «on  concours  cordial  à  ce  système  et  qu'elle  considère  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  des  mesures  immédiates 
|>our  en  assurer  l'application. 

"  Qu'il  est  dédiaré  par  ks  présentes,  que  les  travaux  auxquels 
««'appliquera  le  système  ci-dessus  mentionné  comprendront  non 
seulement  les  entreprises  propres  du  gouvememeint,  mais  auss-si 
tous  les  travaux  aidés  par  des  subventions  de  deniers  publics*.  " 

Conseil     de     conciliation.  —  Gazette 

du   travail. 

Une  autre  loi  passée  par  le  gouvernement  Laurier,  rêclaméo 
depuis  bien  longtemx»  et  destinée  à  faii-e  un  bien  incalcukble  à 
ia  classe  ouvrière  est  celle  dont  je  donne  de  copieux  extraits  ci* 
dèssous.  Elle  s'explique  d'elle-même  et  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taires : 

Acte  à   V effet  d'aider  à  prévenir  et  régler  les  conflits 

ouvriers^  et  de  pourvoir  à  la  publicatien  de  la 

statistique  industrielle. 

Sa  Majesté,  pajr  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et; 
icle  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  â 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  de 
conciliation,  de  1900. 

2.  Bans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  ime 
interprétation  différente^  l'expression  "  ministre  *'  signifb  1« 
membre  èa  Conseil  privé  de  Sia  Majesté  pour  le  Canada  que  ki 
Gouverneur  en  conseil  diargefa  au  besoin  de  veiller  à  l'exécution 
des  dispositions'  de  cet  acte.  ' 

3.  Tout  conseil  créé  soii  avant;  soit  après  la  sanction  du  pr4* 
fient  acte,  et  constitué  dans  le  but  de  régler  les  dîfféient^  eain 
patrons  et  ouvriers  par  conciliMi(»i  ou  arbitraires  ou  toute  associai 


«Tustioe  égale  pour  tous;,  çpielle  que  soit    la    luirtionalité  $^Ja 
fcroyance,  c'est  la  noble  devise  de  M.  Laurier,  j  — — -  i 


t 


4 


\^ 
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tîon  ou  tout  corps  autorisé  par  convention  écrite  faite  entre  pa^' 
irons  «t  ouvriers  à  s'occuper  de  ces  différends  (eppelé  dans  le  pré- 
eenij  acte  "  conseil  de  conciliation  ")»  pourra  demander  au  mi/* 
iùstre  de  se  faire  enregistrer  en  vertu  du  présent  acte. 

2. — Laj  i-equête  devra  être  accompagnée  d'une  copie  de  ial 
constitution  et  des  rcglea  et  r^lements  du  conseil  de  conciliatioi^ 
et  de  tous  autres  renseignements  que  le  ministre  pourra  rais-oni* 
nabJeiiKînt  demander.  *  ! 

3. — ^Le  ministre  tiendra  un  registre  des  conseils  de  conciliai» 
lion  et  y  inscrina^  à  l'yard  de  cliaque  conseil  enregistré,  smn  nom 
et  son  bureau  principal,  et  tels  autres  détails  qu'il  jugera  à  pro* 
pos  ;  et  tout  consdl  de  conciliation  enregistré  aura  le  d«rQit  de  faire 
rayer  son  nom  du  registre  en  le  demandant  par  écrit  au  ministr* 

4. — Tout  conseil  de  conciliation!  enregistré  fournira  les  rapi* 
ports,  procès- verbauz  de  ses  délibérations  et  autres  documents  iWÊ 
le  ministre  pourra  raisonnablement  demander. 

6. — Le  ministre  pourra,  lorsqu'il  sera  convaincu  qu'un  conseil 
ide  conciliation  enregistré  a  cessé  d'exister,  rayer  son  nom  du  re* 
gistre.  |. 

4. — Lorsqu'il  esxîstera  ou  que  Ton  appréhendera  quelque  diff^' 
rend  entre  patron  ou  une  classe  de  patrons  et  d^  ouvriers  ou  entrel 
différentes  classes  d'ouvriers,  le  ministre  pourra,  s'il  le  juge  à  pro** 
pos,  exercer  tous  ou  aucuns  des  pouvoirs  suivants,  savoir  ':     {J 

(a)  s/enquésir  des  causes  et  circonstances  dui  différend  ;       % 

(b)  prendre  les  mesuj^es  qui  lui  paraîtront  convenables  poufi 
permiettre  axa.  parties  conteetantes  de  se  rencontrer  par  eWesH 
knêmes  ou  leurs  représentants,  sous  la  présidence  d'un  président 
mutHiellement  accepté,  ou  nommé  par  lui,  ou  par  quelque  auti^ 
persoxme  ou  corpe,  afin  de  régler  le  différend  à  l'amiable  j  ^ 

(c)  sur  requête  des  patrons  ou  ouvriers  intéresséB^  et  a:^rè0 
avoir  pris  en,  considération  l'existence  et  la  suffisance  des  moyen» 
'ée  concili<^  Ijon  dans  la  région  ou  le  métier  eu  les  faits  de  la  causer 
nommer  i^Tielqu'un  comx];ie  amiable  compositeur  ou  un  conseil  d( 
«onciJiatioii  jj  " 


i 
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*(cl)  sur  requête  des  deux  parties  contestantes,  nommer  im 
arbitre  ou  d^es  arbitres, 

2. — Si  quelqu'un  est  ainsi  nommé  pour  agir  comme  amiable 
compositeur,  il  devra  s^enquérîr  dos  circonat&nccs  du  (liïïér<^iid  ou 
communiquant  avec  les  intéreasés',  et  s'efforcer  d'ailleurii  d'anxoner 
•lin  règlement  du  différend,  puis  fera  rapport  de  ce  qu'il  aura  fait 
<au  ministre. 

8. — Si  le  différend  est  réglé  soit  par  conciliation,  soit  par  arbi- 
trage, un  mémoire  d^s  conditions  du  règlement  sera  drossé  et 
E'igne  par  les  parlées  ou  leurs  représentants,  et  copie  en  sera 
remise  au  ministre,  qui  la  conservera. 

6.  Lo  devoir  de  l'amiable  compositeur  sera  de  faire  naître 
ides  conditions  favorables  à  un  règlement  en  cherchant  à  calmer 
les  défiances,  écarter  les  causes  de  friction^  favorisxîr  le  bon  vouloir, 
ramener  la  confiance,  et  encourager  les  contestants  à  se  rencontrer 
et  régler  eux-mêmes  leur  différend,  et  aussi  favoriser  les  conven- 
tions entre  patron»  et  employés  dans  le  but  de  les  amener  à  sou- 
mettre leurs  différends  à  un  trdibi  nal  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage avant  de  recourir  aux  grèves  ou  à  la  fermeture  des  ateliers. 

6.  L'amiable  ?oraipositeur  ou  le  conseil  de  conciliation  pourr», 
lorsque  la  chose  sera  jugée  à  propos,  inviter  d'autres  personnes 
pour  lui  aider  dans  .l'oeuvre  de  conciliation. 

7.  Si,  avant  qu'un  règlement  ne  soit  effectué,  et  pendant  que 
le  différend  sera  soumis  à  la  considération  d'un  amiable  composi- 
teur ou  d'un  conseil  de  conciliation,  cet  amiable  compositeur  ou  ce 
conseil  de  conciliation  croit  qu'il  pourrait  exister  quelque  malen- 
tendu ou  désaccord  entre  les  parties  au  sujet  dés  cftuses  ou  cir- 
constances du  différend,  et,  afin  de  dissiper  ce  malentendu  ou  apai- 
ser ce  désaccord,  et  s'il  désire  qu'il  soit  fait  une  enquête  sous  ser- 
ment à  l'égard  de  ces  causes  et  circonstances,  et  si,  par  un  écrit 
fiigné  de  l'amiable  compositeur  ou  des  membres  du  conseU  de  cou- 
iciliation,  selon  le  cas,  il  communique  au  ministi'e  son  désir  d'avoir 
wne  enquête,  et  si  les  parties  contestantes  ou  leurs  représentante 


La  taxe  individuelle  e&t  aujourd'hui  beaucoup  moindi'e  cjuc  syu« 
le  goiT'/ern  ornent  canservateui». 
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y  consentient,  alors,  but  Sa  recommandation,  le  Gouvorni'ur  ca 
conseil  pourra  nommer  cet  amiable  compositeur  ou  les  membres  du 
conseil  de  conciliation,  ou  quoique  autre  personne  ou  d'autres  per- 
sonnes, commissaire  ou  commiss-aircs,  selon  le  cas,  en  vertu  do 
1'"  Acte  concernant  les  enquêtes  sur  ks  affaires  publiques  ",  pour 
faire  cette  enquête,  et  à  cette  fin,  pourra  lui  ou  leur  conférer  les 
pouvoirs  qui,  en  v*rtu  du  dit  acte,  peuvent  être  confères  à  des 
lommissaires. 

S.  Les  procédw/eg  devant  tout  conseil  de  conciliation  ou  d'ar- 
bitrage seront  conduites  conformément  aux  règlements  de  ce  con- 
seil de  conciliation  ou  d'arbitr.ag>e,  selon  le  cas-,  ou  suivant  que  les 
parties  contestantes  en  eoirricndront. 

9.  S'il  appert  au  ministre  qu'il  n'existe  pas,  dans  une  région  ou 
Un  métier,  de  moyens  suffisants  pour  que  les  différends  soient  eou- 
mis  à  un  conseil  de  conciliation  pour  cette  région  ou  ce  métier, 
il  pourra  nommer  une  personne  ou  plus  pour  s'enquérir  des  condi- 
tions de  cette  région  ou  de  ce  métier,  et  pour  conférer  avej  les  pa- 
trons et  employés,  et,  s'il  le  juge  à  propos,  avec  toute  autorité  ou 
corporation  locale,  quant  à  l'opportunité  d'établir  un  conseil  de 
conciliation  pour  cette  région  ou  ce  métier. 

10.  Afin  de  répandre  des  donnée»  statistiques  et  d'autres  ren- 
seignements exacts  au  sujet  des  conditions  de  la  main  d'oeuvre, 
le  ministre  établira  un  département  du  Travail  et  en  aura  charge, 
lequel  dépaj^ement  recueillera,  compilera  et  publiera  sxdus  une 
forme  convenable,  des  rcuiseignemienta,  statistiques  et  autres  au 
sujet  des  conditions  de  la  main  d'oeuvre,  instituera  et  conduira^ 
des  enquêtes  sur  les  queatiions  industrielles  importantes  au  ffujell 
desquelles  il  n'est  pas  aujourd'hui  facile  d'obtenir  des  renseigne- 
ments sati&faisants,  et  publiera  au  moins  une  fois  par  mois  uno 
publication  qui  sera  appelée  la  "  Gazette  du  Travail  "  (Labor  Ga- 
zette) ,  qui  contiendra  des  renseignements  au  sujet  de  l'état  du 
maTché  de  la  main  d'oeuvre  et  autres  questions  analogues,  et  qui 
sera  distribuée  ou  que  l'on  pourra  se  procurer  en  conformité  des 
termee  et  conditions  prescrits  par  k  ministre  à  cet  ég>ard. 
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11.  Les  frais  de  la  mise  à  exécut4on  da  présent  acte  seront 
couverts  par  les  fonds  votés  »  cet  effet  par  le  parlement, 

2.  Un  rapport  annuel  eonoernant  les  questions  réglées  par  lui 
en  vertu  du  présent  acte,  sera  fait  par  le  minit^tre  au  Gouverneur 
général!  lequel  rapport  sera  soumis  au  parlement  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  session. 

'  Aux  critiques  de  cette  loi  qui,  Dieu  merci  !  se  trouvent  dans 
les  rangs  de  l'opposition,  demandez  ce  qu'ils  ont  fait  pendiUit  dix- 
Luit  ans,  quels  sont  les  projets  qu'ils  ont  émis  pour  l'amélioration 
de  la  condition  des  travailleurs   ? 

Commo  vous,  ils  connaissent  le  bilan  du  parti  libéral  et  ils 
enragent  en  constatant  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  ont  eu  le 
courage  de  leurs  convictions,  des  hommes  oui  ont  compris  que  la 
prospérité  d'un  pays  ne  se  mesure  pas  à  l'immense  richesse  de 
quelques-uns,  mais  bien  au  bien-être  général,  des  hommes  enfin 
qui  ont  eu  le  courtage  de  mettre  l'homme  avant  la  piastre.  Et  ces 
hommes  c'est  dans  le  cabinet  «Leurier,  c'est  dans  les  rangs  des  dé- 
putés qui  l'appuient  qu'on  les  trouve. . 

J'ai  dit  déjà  que  je   n'avais  nullement  l'intention  de  faino 

de  la  politique,  et  de  crainte  d'être  accusé  de  n&  pas  dire  toute 

îna  pensée,  je  réipèterai  que,  comme  ouvrier,  rien  ne  me  ser-ait  plus 

agréable  qu6  de  voir  plusieurs  des  nôtres  siéger  à  Ottawa,         ,    y 

Mais  soyons  bien  sur  nos  gardes  et 

Défions-nous  surtout  des  hâbleurs 

qui  veulent  se  servir  de  noi]^  eomme  d'instruments  pout 
arriver  à  leurs  fins,  défions-nous  do  ceux  qui  nous  offriront  une 

troisième  candidature  âans  le  seul  but  de  divi&er  les  rangs  de  l'ad- 
versaire et  de  faire  élire  leur  candidat  par  une  minorité. 

Ne  noius  prêtons  pas  à  ce  jeu  vulgaire,  mais  concentrons  nos 
ïoroes  et  rangeons-nous  du  côté  de  ceux  qui,  pendant  quatre  an» 
d'administration,  ont  fait  dix  fois  plus  pour  la  population  ou» 
Trière  du  Canada  que  les  conservateurs  pendant  dix-huit  ans. 

Noua  allons  entendre  sur  les  hustings  des  orateun  nous  faivt 


--      f 


Le  gtMiyenMment  Laumr  pi^rotège  le  travailleur. 
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ù  plus  sombro  peinturo  des  prétendus  méfaits  du  pnrti  libéral  et 
jongler  avec  les  chiffres,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
etc.  A  les  entendre,  l'on  dirait  que  ces  gens  sont  habitués  à  brasser 
des  millionu  comme  on  pourrait  brasser  la  soupe- aux  poia  ! 

Mais  i.ous  ne  nous  en  lair.serons  pas  imposer,  nous  bous  en 
tiendrons  aux  faits,  nous  jugerons  les  administrations  par  leurs 
actes. 

Nous  demanderons  aux  conservateurs  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
nous,  ouvriers',  ï)endant  dix-huit  ans,  nous  leur  doniandorons  où 
était,  sous  leur  régime,  la  prospêi'té  dont  nous  jouissons  aujour- 
d'hui ;  nous  leur  dirons  que  le  chien,  nourri  de  belles  paroles  ne 
prend  pas  de  temps  à  crever  de  faim. 

Les  ouvriers  ont  bonne  mémoire  et  ils  n'ont  rien  oublié.  Ils 
se  rappellent  comment  l'un  des  chefs  conservaleui*s.  Thon.  L.  O. 
Taillon,  donnait  expression  au  sentiment  conservateur  en  1893.  En 
réponse  à  une  demande  de  souscription  pour  aider  le  Conseil  Cen- 
tral diPS"  Métiers  et  du  Travail  à  célébrer  dignement  l-a  Fête  du 
Travail,  il  disait  en  siibstahce  :  Ouvrier,  tu  n'es-bon  qu'à  travail- 
ler, peiner  et  suer  !  Do  récréations,  il  ne  doit  point  y  en  avoir 
pour  toi  !  Au  li^u  de  célébrer  la  Fête  du  Travail,  tu  ferais  mieux 
(J'écononiisier  cet  argent  pour  lés  jours  de  chômage. 
..  Voilà  le  seul  encouragement  que  le  parti  conservateur  a  à 
donner  à  l'ouvrier,  voilà  les  paroles  réconfortantes  qu'il  a  à  lui 
faire  entendre    !         .  • 

»  Ils  s'apeircevront  que  nous  ne  sommes  ni  des  lâches,  ni  dos 
ingrats,  ni  des  imbéciles  ;  ils  s'apercevront  que  nous  savons  discer- 
ner nos  amis  de  nos  ennemis. 

Pinirlf^r.^  ■  hv'ii  ans,  nous  avons  attendu  en  vain  du  parti 
conservateur,  sympathie,  appui  et  justice. 

Le  parti  libéral,  guidé  par  son  chef  honoré  sir  Wilfrid  Lau- 
rier, nous  a  donné  tout  cela.  ^ 

Nous  ne  l'oublierons  pas.  A  l'oeuvre  donc,  et  sachons  déraoa- 
trer  que  l'ouvrier  canadien  sait  apprécier  les  efforts  de  ceux  qui 
depuis  quatre  ans  travaillent  au  progrès,  au  bien-être  et  à  la 
prospérité  générale  du  pays. 


Comment  les  conserva- 
teurs traitent  les 
ouvriers 


Au  mois  de  septembre  1893,  les  ouvriers  de  Qu6bec  décidaient 
de  chômer  la  Fête  du  Travail.  Ils  s'adreesorent  afu  premier  mini&tra 
d'aloji»  de  la  province  de  Québec,  l'honorable  M.  Taillon,  —  l'un; 
des  principaux  chefs  conservateurs,  —  pour  lui  demander  UDiO  eouô* 
cription. 

Vous  croyea  peuthêtre  que  M.  TaiTlon  s^eet  empresse  d*Ap* 
puyer  ses'  protestations  de  dévouement  à  la  classe  ouvrière,  en  en- 
voyant sa  souscription  au  Confieil  Central  des  Métiers  et  du  Tra- 
vail. 

Détrompez-vous  :  lorsqu'il  s'agit"  de  mettre  lea  mains  dans 
leurs  poches  et  non  d^ans  celles  des  awtres,  messieurs  les  conserva- 
teurs ne  sont  jamais  bien  pressés.  i 

M.  Taillon  répondit  à  cette  invitation  par  la  gentille  lettra 
gui  suit  :  •  *    ' 

Au  président  du  comité  dds  Sports^     ; 

;       Monsieur, 

Les  invitations  à  s-ouscrire  pôw  des  fins  8e  leligion,  de  charité, 
d^éducation,  d'amusements,  etc.,  me  viennent  en  si  grand  nombre 


Toute  la  législation  du  gouvernement  Laurier  n'a  eu  qu^une  soulv 
chose  en  vue  :  le  plus  grand  avantage  da  l'artisan,  de  l'ouvrier  ic« 
ghamjw  et  de  l'ouvrief  des  TÎUefc     ^  .^  *^'^ 
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qu'il  mo  serait  impossible  de  roiwndre  à  toutes  par  une  souscrip- 
tion convoiwflblo  :  inou  trnit^nont  n'y  suftiruit  pas. 

Kntre  ct^s  demandée  diverses,  comment  choisir  ?  A  part  ooll«t 
qui  me  viennent  de  mon  comté,  je  me  suis  fait  une  règle  de  me 
limiter  \  des  cas  tout  à  fait  spéciaux.  Do  plus,  il  y  a  t-ant  do  mal- 
heureux qui  n'ont  pas  Ica  moyens  de  s'amuser  l'éto  et  qui  souffrent 
quand  vient  l'hiver. 

EN  VOUA  ASSEZ  rOUR  MES  MOYENS.  Espérant  que 
W  membres  du  Conseil  agréeront  mes  excuses,  je  demeure  avec  U 
plus  haute  considération. 

L.   O.  ÏAILLON. 

Voilà  la  véritable  expression  des  sentiments  des  conservat»ur» 
pour  les  OU'  'iiM's  :  travaillez,  mercenaires,  travaillez  sans  relâche, 
travaillez  teigours.  Vous  n'avez  pas  le  droit  do  prendre  môme  un 
jour  pour  vous  recréer,  pour  honorer  le  Travail,  cette  loi  univer- 
Bclle,  d'institution  divine.  Et  si,  durant  l'hiver,  les  ressources  ve- 
naient à  vous  manquer,  adressez-vous  à  la  société  Saint-Vincenti 
de  Paul   ! 

Ils  joignent  l'insulte  au  mépris. 

Mais  si  l'ouvric^  oublie  rarement  un  bienfait,  d'un  antre 
côté  il  £e  rappelle  toujours  d'une  injure.  Il  se  souviendra  au  jour 
du  prochain  scrutin. 


'  Le  gouvernement  Laurier  a  lég-lféré  pour  faire  disparaître  le 
*  sweating  System  ",  cette  plaie  de  l'ouvrier,  au  moins  dans  les 
(Contrats  du  gouvernement  et  travaux  subvenLioiiné-'  p^..  le  gouver- 
nement. C'est-à-dire  que  par  cette  loi  il  a  fixé  un  minimum  de  aûf 
laire. 


'  Sous  \e  gouvernement  Laurier,  le  conrmeTce  du  pays  «  augmenté 
'é.e  cent  trente-trois  millions  de  piastres  par  année.  Ouvriers,  Ton» 
ne  pouvez  êtixj  indifférents  à  la  prospérité  du  pays.        , 


Ouvriers  des  champs 


■r 


jTout  oe  qui  précède  s'applique  tont  aussi  bien  à  vous  qu'3 
l'ouvrier  des  villes  :  nos  intérêts  sont  identiques. 

Mais  il  est  des  choses  qui  vous  intéressent  plus  particulière- 
ment, que  vous  devez  au  gouvernement  I^aurier  et  que  je  tiens  à 
vous  signaler,  au  moins  succinctement. 

N'est-il  pas  vrai  que  l'industrie  du  talac  a  prospéré  sous  lo 
ffouvernement  Laurier  f 

]ST'f3st-il  pabi  vrai  que  l'industrie  laitière  a  fait  des  progrès 
énormes  sous  le  gouvernement  Tonner  ? 

N'eft-il  pas  vrai  que  les  exportations  des  produîlfe  de  la  ferme 
ont  augmenté  de  trente  millions  de  piastres  sous  De  réghne  Laurier, 

N'est-il  pas  vrai  que  le^j  produits  agricoles  se  vende-  i  mieux 
BOUS  le  gouvernement  Laurier  que  sous  k  gouvernement  xHipper  ? 

N'est-il  pas  vrai  que  les  droits  ont  été  abaissés  par  le  gouverne- 
ment  Laurier  sur  les  articles  dt  consommation,  d'usage  quotidien 
pour  les  paysans  f 

N'est-il  pas  vrai  que  les  terres  ont  plus  dé  valeur  sous  le  gou:« 
.vernement  Laurier  gu©  sous  le  rogime  tory  f 

N'est-il  pas  vrai  que  les  affaires  en  général  sont  plus  i  rospèrei 
eous  le  glouvemement  Laurier  qu'elles  ne  Font  jamais  été  ? 

Pouvons-nous  ignorer,  mes  amis,  que  cette  prospérité  du  payi 
nous  la  devons  à  la  sagesse  de  l'administration  du  gouvern^neni 
Laurier   î 

Nous  eevloiui  bien  fol,  en  vérité,  de  vouloir  changer  de  goua 
ternemenl 


NOTRE  DEVOIiS: 


J^aî  essayé,  dans  Te  bref  résumé  que  Je  TÎeas  cïe  faire  de  la  po- 
litique dt's  donx  grands  partis  canadiens,  de  rendre  justice  à  cha- 
cun, d'être  aussi  impartial  que  possible. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  mon  but  n'est  pas  de  fa- 
voriser un  parti  plutôt  que  l'autre,  mais  seulement  de  démontrer, 
à  ceux  des  nôtres  que  de  trop  fortes  attaches  politiques  pourraient 
aveugler,  où  sont  nos  véritables  amis. 

La  meilleure  politique  de  l'ouvrier,  c'est  de  travailler  pour 
celui  qui  prend  ses  intérêts,  pour  celui  qui  s'efforce  d'améliorer  «on 
sort,  pour  celui  qui  cherche  à  le  protéger,  pour  celui  ^i  tache  de  lui 
faire  trouver  le  moins  amer  possible  le  pain,  qu'il  gûgue  chaquo 
jour  à  la  sueur  do  son  front. 

Après  avoir  examiné  leur  bilan,  après  avoir  scruté  le  coeur  et 
les  reins  des  deux  |)artis,  dites-moi,  confrères  ouvriers,  pouvons- 
nous  hésiter  uai  seul  instant  à  donner  un  renouvellement  de  man- 
dat» à  sir  Wilfrid  Laurier,  le  bienfaiteur,  le  protecteur  de  la  classe 
ouvrière  ?  L'un  des  devoirs  le  plus  sacré  à  tout  homme  bien  né, 
c'est  celui  de  la  reconnaissance,  et  j'espère  que  pas  un.  d'entre  nous 
n'y  manquera  au  jour  du  prochain  scrutin.  , 


tneni 
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^    N'est-il  prfui  vrai  qu'il  y  a  plu,s  d'ouvrage,  plus  de  prospérité  au 
po-ya,  qu'il  n'y  en  a  jamais  eus  aupairavont  t 
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Bir  Wilfrid  liourfer  a  fait  passer  une  loî  potff  êmpêcW  TexploS* 
lation  da  l'outrier,  «n  atabUssanii  un  in»ipi"^ii"^  dd  ialaire. 
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LES  DEUX  CHEFS 

*     *     * 

n  y  a  dans  tioul©  (Question  des  points  culminants  qui  sont  5e 
TÔritables  pivots  sur  loequ-els  tourne  tout©  la  questioir. 

Les  ouvriers,  appelés  à  faire  un  choix  entre  les  deux  partis 
ont,  par  exemple,  un  moyen  bien  simple  de  simplifier  le  débat  et 
Au  se  former  une  opinion.  Les  deux  partis  ent-re  lesquels  ils  ont  à 
choisir  sont,  à  vrai  dire,  incarxkés  dans  la  personne  de  deux 
hommes.  C'est  sous  le  nom  de  ceux-ci  que  la  lutte  se  fait,  et  ce  B.onti 
eux  qui  donneront  leur  nom  au  prochain  règne  constitutionnel. 

Tel  qu'on  fait  son  lit  on  se  couche.  L'orieivtatiou  de  la  poli- 
liqjae  oanadienne  pour  un  nouveau  terme  de  cinq  ans,  la  manière 
dont  seront  administrés  des  intérêts  qui  tiouchent  de  près  la  classe 
ouvrière,  tout  cela  dépend  du  nom  qui  sortira  triomphant  des 
urnes  électorales.  Sera-ce  Laurier  ?  Sera-ce  Tupper  ?  C'est  au 
peuple  ouvrier  de  le  dire. 

Ainsi,  au  lieu  de  s'égarer  dans  les  mille  et  un  petits  détails  se- 
condaires de  la  question,  pourquoi  ne  pas  borner  le  débat  à  l^ 
considération  capitale,  et  se  demander  lequel  des  deux  chefs  mérite 
notre  appui  ?  Avec  lequel  des  deux  aurons-nous  plus  de  chance 
d'arriver  au  triomphe  de  nos  idées  ?  Lequel  donne  plus  do  garan^ 
tie  au  point  de  vue  des  intérêts  populaires  ? 

La  question  ainsi  posée  m'amène  à  faire  un  travail  qui  n'a  pas 
encore  été  tenté,  c'est-à-dire  un  parallèle  impartial  entre  sir  Wil- 
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Grâce  à  la  politique  éclairée  ^  M-  I^ttcier^  les  surplus  ont  xem.'; 
I^cé  les  déficits,  à  Ottawa.  > 
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Ifrid  Laurier  et  sir  Charles  Tupper.  C'est,  en  effet,  tr?s  sînffuTi^r, 
dira  1©  lecteur  :  je  lis  bien  des  journaux  conservateurs  ou  libéraux, 
et  il  ne  me  revient  pas  d'y  avoir  jamais  vu  Laurier  et  Tupper  mig 
dans  la  même  balance.  \a  presse  conservatrioe  en  particulier  no 
s'est  pas  encore  avisée  de  mettre  les  vertus  de  son  chef  en  m- 
pard  des  vices  de  M.  Laurier. 

Voua  riez  ?  C'est  sans  doute  parce  que  ce  parallèle  serait  si 
ridicule  qu'il  n'a  jamais  été  fait.  Aux  yeux  de  tout  homme  im- 
partial, la  différence  entre  les  deux  hommes  est  si  grande  qu'il  n'y; 
a  pas  de  comparaison  possible.  Voilà  pourquoi  les  adversaires  d« 
eir  Wilfrid  Laurier  évitent  avec  soin  de  placer  la  question  sur  co 
terrain. 

Pourtant,  n'est-ce  pas  le  plus  court  moyen  de  décider  le  choix 
fi  faire  ?  Quand  la  tôte  est  saino,  le  corps  va  bien.  Les  partis  sont 
des  agglomérations  d'hommes^  faits  de  chair  et  d'os  ;  quels  que 
Boiesnt  leurs  défauts  et  leu.rs  infirmités,  s'ils  ont  à  leur  tête  un 
chef  bien  pensant,  probe  et  consciencieux,  tout  ira  bien.  S.a  pré- 
sence au  timon  des  affaires  est  une  garantie  souveraine  pour  tous 
les  administrés. 

Sir  Wilfrid  Lauri<*r  répond-il  au  signalement  ?  Ses  adver- 
saires eux-mêmes  se  chargent  de  la  réponse.  En  effet,  dans  leurs 
bonis  moments,  c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  pas  d'élections  en  vue^ 
ce  sont  eux  qui  inventent  de  nouveaux  comi)liments  à  l'adresse  du 
chef  libéral.  Qui  a  appelé  Laurier  forateur  à  la  langue  d'argent  ? 
îLe  "  Star  ",  ce  même  journal  qui  fait  aujourd'hui  mine  d'être  si 
féroce  à  sou  égard  !  Qui  le  proclamaili  l'un  des  plus  grands 
hommes  d'Etat  de  l'Empire,  sinon  cette  même  presse  conservatrice, 
ftu  lendemain  d'un  de  ses  triomphes  oratoires  ? 

H  est  donc  bien  vrai,  au  dire  de  i)ersonnes  intéressées  à  ne  pa3 
l'admettre,  que  la  Province  de  Québec  doit  être  fière  d'avoir  fourni 
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)■    "  Mon  plus  ardent  désir  est  de  faire  des  Gamadiens  un  peuple 
ftoi  ".—Sir  Wilfrid  Laurier,  k  New-Glasgow,  N.-E.  ,^  ,  i     ,  ,i 
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nu  Dominion  un  premier  ministre  éminent  dans  la  personne  de  sir 
Wilfrid  Laurier. 

Sans  parti  pris,  il  efet  impossible  d'en  dire  autant  du  chef  con- 
Fervateur.  Le  journaliste  tory  ou  bku  qui  s'aviseiait  d'argvsnter  la 
bouche  de  sir  CharJes  Tupper  se  couvrirait  de  ridicule  des  pieds 
à  la  tête.  L'ancien  haut  commissaire  aurait  pu  passer  tout  le  reste 
cl?  fsea  jours  dans  les  splendeurs  de  Londres,  sans  y  recueillir 
l'ombre  du  prestige  que  sir  Wilfrid  Laurier  y  acquérait  en  quelques 
si^'maines,  lors  du  jubilé  de  la  Reine. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  le  talent  et  l'intelligence  que 
le  premier  ministre  canadien-français  l'emporte  sur  son  riv-al.  A' 
tous  les  autres  points  de  vue,  la  comparaison  tourne  incontestable- 
ment à  son  immense  avantage. 

Sir  Wilfrid  est  toujours  resté  le  même  que  lorsqu'il  s'appalaiti 
M.  Laurier  tout  court  :  il  est  reconnu  par  tous,  comprenez  bien, 
par  tous,  «conservateure  comme  libéraux,  comme  l'un  des  rareg 
hommes  publics  qui  n'aient  pas  laissé  uji  lambeau  de  leur  réputa- 
tion aux  ronces  du  chemin.  Ses  pires  adversaires  eux-mêmes,  quand 
ils  veulent  trouver  quelque  chose  contre  lui,  sont  réduits  à  s'atta- 
quer à  d'autres.  Comme  chef  de  parti,  ils  le  considèrent  comme  l^i 
Loue  émissaire  chargé  des  péchés  d'Israël.  Pour  lui  personnelle- 
ment,  ils  sont  obligés  d'admettre  que  sa  réputation,  tant  d'Hommo 
politique  que  de  simple  citoyen,  est  invulnérable. 

Pourraient-ils  en  dire  autant  de  leur  vieux  capitaine,  dont 
la  tunique  a  traîné  depuis  jilus  de  cinquante  ans  daais  les  ordures 
de  la  caserne  politique,  et  dont  ks  galons  et  les  épaulettes  ont  été 
gagnés  par  les  plus  malpropres  intrigues  de  corridor  qui  ont  illuS" 
tré  le  régime  tory  ?  Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  scandales  à  l'ave-* 
nant  de  l'affaire  du  Pacifique,  on  est  certain  d'y  voir  figurer  boti 
nom.  Quand  cela  chauffait  trop,  il  s'en  retournait  dans  son  fromage 
flnglaiy,  à  Londres,  où  il  dépensait  jusqu'à  40  mille  belles  piastres 


^  L'émigwLtion  a  cessé  sous  le  régime  Laurica*.  i 
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tanadienn^s,  ci  ses  chefs  trouvaient  que  c'était  encore  se  débarras- 
ser à  très  bon  m-arché  d'un  voisin  malcommode. 

M,  Laurier  est  arrivé  par  ^on  seul  talent  ;  tandis  que  son  ri- 
val doit  fon  titre  de  chef  aux  plus  vilaines  intrig:ucs  et  se  voit 
encore,  à  l'âge  avancé  qu'il  a  atteint,  forcé  de  disputer  sa  placo 
à  l'envio  de  ceux  qui  rentourent. 

Le  premier  ministre  .actuel  ne  s'est  jamais  imposé  à  son  parti. 

C'est  celuii-ci.  au  contrpire.  qui  a  été  unanimo  à  l'élever  mal^^ré  lui 

!ur  le  pavois,  lui.    Canadien-français,  dans  un  pays  de  majorité  an- 
pLaise,  et  quand  il  eut  accepté,  ce  fut  pour  conduire  k-  partli  libé- 

raj  à  la  plus  belle  victoire  qu'il  eut  jamais  remportée. 

Sir  Chark-s.  lui,  n'a  jamais  gngné  une  bataille  en  son  nom  ; 
il  a  perdu  honteusement  la  ser.Ic  dont  il  ait  eu  le  commiandement 
en  chef,  et  le  fougueux  cheval  de  combat  do  Cumberland  a  été  ter- 
rassé par  un  petit  Canadien  de  Saint-Lin. 

Les  événements  ont  démontré  que  le  premier  ministre  actuel 
était  l'homme  de  la  situation  ;  la  preuve,  c'est  -qu'tn  quatre  an- 
nées à  peine  son  administration  a  présidé  à  la  plus  merveilleuse 
ère  de  prospérité  qui  ?e  soit  vue  depuis  l'établissement  de  la  Con- 
fédération. Le  court  passage  de  sir  Charles  Tupper  a  été  marqué 
par  une  décadence  monumentale. 

Sir  Wilfrid  est  également  respecté  de  ses  ennemis  et  de  5C3 
partisans.  Sir  Charles,  au  contraire,  ne  possède  ni  l'estime  ni  le 
respect  des  uns  ou  des  autres.  Traité  de  traître  par  sir  Maekenzio 
Bowell  en  ijkino  chambre,  forcé  par  ses  partisans  de  faire  une 
reculade  honteuse  sur  la  question  du  chemin  de  fer  du  Yukon, 
tourné  en  dérision  dans  les  assemblées  publiques,  voilà  l'homme  qui 
prétend  s'imposer  aujoui»d'hui  au  peuple  du  Canada. 

Ne  lui  refusons  pas  un  mérite  :  il  a  du  front  et  de  l'audace  à 
revendre.  Il  a  la  réputation  d'être  le  plus  grand  ntentcur  de  son, 
I)arti.  Les  ouvriers  de  Québec  ont  appris  à  leurs  dépens  que  co 
n'est  pas  une  réputation  usurpée  ;  combien  de  fois  est-il  venu  leur 
promettre  le  Pont  ?  D'une  élection  générale  à  l'autre,  depuis  vingt 
tDB,  sir  John  le  lançait  dans  le  pays,  la  bouche  pleine  de  pom* 
(ettâ«8  promesses  aussitôt  oubliées.  Sir  Wilfrid  Laurier  u'a  pal 
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fait  de  fausses  prônasses  ;  tout  ce  qu'il  a  dit  s'eet  accompli  ù  la 
ftîttré.  SOii  programme  était  d'améliorer  la  route  du  Saint-Laurent, 
de  mettre  l'activité  dans  tous  les  port:?,  d'y  attirer  une  large  part 
du  commerce  des  grains  de  l'Ouest,  de  compléter  le  système  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  autant  d'immenses  projets  qui,  en  quatro 
années  à  peine,  se  réalisent  à  vue  d'oeil.  Comptez  le  nombre  d'élé- 
vateurs à  grains  qui  surgissent  partout,  à  Parry  Sound,  à  Mont- 
léal,  à  Coteau,  à  Québec  même  ;  voyez  les  chemins  de  fer  nouveaux 
qui  se  multiplient  sur  les  bords  du   Saint-Laurent,  les  énormes 
transatlantiques   qui    naviguent  m.aintenant  dans  les  eaux  cana- 
diennes, l'auiclioration  gigantesque  des   ports   du   Saint-Laurent, 
Québec,  Montréal,  Trois-Iiivières,  jusqu'au  Saguenay  et  <au  Lao 
Saint'- Jean.  Vraiment    à  la  vue  des  grands  travaux  qui  se  font 
partout  on  est  parfois  porté  de  se  dcm.ajider  si  on  est)  éveillé  et 
comment  il  se  fait  que  ce  qui  n'était  que  rêves  et  promesses  creuses 
du  temps  des  conservateurs  soit  si  vite  devenu  une  brillante  réalité. 
Apprécions-nous  dignement  tant  de  bienfaits    ?  Ke  sommes-nous 
pas  parfois  un  peu  ingrats  à  l'égard  du  gouvernement  à  qui  nous 
devons  toutes  ces  choses,  qu.and  nous  perdons  notre  temps  à  criti- 
quer de  nionues  distributions  de  patronage,  et  à  disputer  sur  do 
mesquines  affaires  de  personnes  ou  de  localités  ? 

La  presse  conservatrice  esi  obligée  de  se  rendue  à  r4ridenoe. 
Les  manufacluvieis,  les  in.  rchands,  ]cs  entrepreneurs  ne  cessent 
"de  lui  mettre  les  faits  sous  les  yeux,  de  l'informer  que  jamais  le 
pays  n'a  été  dans  un  pareil  état  de  prospérité.  Il  y  a  partout  do 
l'activité,  du  travail,  des  aff,airos,  de  l'argent.  Que  valent,  en  pré- 
Eence  de  ces  faits  qui  crèvent  les  j^eux,  les  déclarations  de  sur 
Charles  Tui)per  et  de  ses  sycoi)hantes  ? 

Aussi  le  vieux  chef  tory  emploie-t-il  le  vert  et  le  sec  pour 
tâcher  de  déprceicr  son  adversaire.  Tous  les  moyens  lui  sont  bons. 
Se»  argumen'?  '  ''t  Buivsnit  les  temps  eti  les  lieux.  Dans  les 
comtés  ang'  •  ,  ;'  cf>.  île  le  fanatisme  francophobe,  pendant  que 
dans  cette  pi^v  <  -  '  lis,  parlant  en  son  nom,  dénoncent  la  po- 
litique trop  anglaise  uti  sir  Wilfrid.  Le  juste  milieu  est  la  posi- 
tion prise  par  celui-ci  :  11  ne  tient  qu'un  seul  et  mèmi  hxugo&k 
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partJout,  prêclio  à  tous  la  tolérance  mutuelle  et  la  mo<îératîon,  feuc* 
horte  tous  les  bens  Canadiens  à  travailler  ensemble  pour  le  pro- 
grès de  la  patrie  commune. 

Oa  i>atriotique  appel  ne  serait-il  pas  entendu  des  ouvriers, 
qui  ont  tant  à  gagner  au  maintien  do  la  politique  telle  que  l'en- 
seigno  et  la  pratique  le  chef  canadien-français  qui  gouverne  au- 
jourd'hui le  Dominion  ? 

Entre  les  deux  :  d'un  côté  l'hyxwcrisie,  la  blague  électorale,  let 
promesses  en  l'air,  les  projets  chimériques  ;  de  l'autre,  la  loyale 
franchise,  les  succès  financiers,  l'habileté  administrative  d'éœon- 
trée  par  les  faits,  les  oavriers  canadiens  peuvent-ils  hésiter  un  seul 
instant  ? 

Lé»  ouvriers  de  là  Province  cle  Qwéboc  en  partieulrer  n*ont 
cpi'un  devoir  dans  le  moment  :  c'est  de  se  grouper  en  ran^js  serrés' 
autour  de  leur  illustre  compatriote,  sir  "Wilfrid  Laurier  ! 

Ils  ne  doivent  certainement  xieu  à  sir  Charles  ïupper  et  M^ont  ' 
rien  à  attendre  d'uRe  politique  purement  négative  comme  la  6ieime«* 
Pourquoi  donc  ve  laisseraient-ils  de  nouveau  duper  par  lui  î 

Que  leur  cri  de  ralli^aoent  soit  donc  •:  A  bas  Tui)per  l  Viva 
liBUvier  ! 

La  question  de  Thuile  de 
)  charbon 


Bésumée  en  quelques  lignes 


Mon  intention  était  de  ne  toncher  à  aucune  des  questions  politiqu  • 
%m  n'intéressent  pas  directement  les  ouvriers,  mais  csUa  do  l'huiJe  de 
lii»rb<m  prend  une  telle  importance  dans  la  lutte  qui  se  prépare  que  je 
vois  devoir  en  dire  un  mot  pour  le  bénéfite  de  ceux  qui  n'ont  paa  \» 
Ifempt  de  l'appiofondir. 
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Un  **trust*'  monstrueux  monopolise  le  commerce  de  Thuile  au 
Canada. 

Qui  l'a  introduit  au  pays  ?  Les  conserrateuni.  En  effet,  ce  sont  eux 
qui,  en  1867,  ont  accordé  la  charte  du  ''  Dominion  Oil  Pipe  Line  Oo.",  qui 
est  ensuite  passée  aux  mains  de  la  "  Standard". 

Les  conservateurs  ont  protégé  à  outrance  les  raffinorics  par  Ttirposi- 
lion  de  droits  élevés. 

Les  oonsdrvateurs  en  ont  empêché  l'importation  par  dos  droits 
excessifs. 

Encore  aujourd'hui  le  MaU  db  Empire,  l'organe  en  chef  des  conserva- 
,  ^urs,  s'oppose  à  l'abolition  des  droits  sur  l'huile  de  charbon,  ce  qui.  dit-il, 
permettrait  à  la  "  Standard  "  d'importer  son  huile  des   Etats-Unis  et 
jTuinerait  les  canadiens  propriétaires  de  puits  à  pétrole. 

En  arrivant  au  pouvoir  le  gouvernement  Laurier  a  diminué  la  taxe 

Bur  l'huile  afin  d'ea  diminuer  le  coût.     A  la  session  de  1807,  il  a  réduit 

ces  droits  de  16f  par  cent.     Il  a  fait  disparaître  les  restrictions  quant  à 

'  l'importation^  au  transport  et  k  l'inspection,  que  les  conservateurs  avaient 

imposées  pour  favoriser  la  "Standard". 

Lo  gouvernement  Laurier  a  permis  l'jmportntion  et  l'inspection  do 
l'huile  dans  des  chars  réservoirs,  pour  en  diminuer  encore  le  coût. 

Sous  le  régime  conservateur.  ne  pouvait  vendre  l'huile  à  domioilo 
dans  des  voitures  réservoirs.  X.,  ^  >uveraement  Laurier  a  enlevé  cetto 
restriction. 

Pour  briser  le  "  trust '*,  le  gouvernement  Laurier  a  forcé  les  compa" 
gnies  de  chemins  de  1er  à  rétablir  un  tarif  uniforme  et  à  faire  disj^araître 
Ces  privilèges  qu'elles  aecoedaient  k  la  *'  Standard  ". 

Les  puits  de  pétrole  appartiennent  k  des  cultivateurs  canadiens,  mais 
les  raffineries  se  sont  livrées  à  la  "  Standard  ". 

Lo  gouvernement  Laurier  poavait-il  empêcher  la  "  Standard"  do  les 
Acheter  ?  Non.  Autant  vaudrait  refouler  le  Saint -Laurent.  Le  jour  od 
il  lui  plaisait  d'étendre  ses  opérations^  il  n'y  avait  ni  loi,  ni  tarif  pour 
l'en  empêcher.  Avec  son  eapital  de  cent  millions  sur  lequel  elle  a  payé  i'^n 
dernier  80°/.  de  dividendes  à  ses  actionnaires,  elle  se  moque  pas  mal  des 
barrières  douanières.  Son  président  seul,  Bockefeller^  a  un  revenu  annuel 
âe  quarante  millions  de  piastres  ;  il  pouvait  à  lui  seul  acheter  toutes  les 
raffineries  du  Canada.  Les  gens  de  Pétrolia  ont  vendu  de  hori  gré^  et  il 
n'y  avait  pas  de  loi  pour  les  en  empêcher. 

Grftoe  aux  mesures  libérales  de  M.  Laurier,  les  compagnies  rivales 
commencent  à  arriver.  L'une  vient  de  s'établir  à  Montréal  sur  des  terrains 
fournis  par  le  gouvernement  sur  les  bords  du  canal  Lachine  et  où  elle 
pourra  transporter  aoa  huile  par  bateau  sans  se  servir  des  chemins  de  fer. 

Il  est  vrai  que  l'huile  de  charbon  est  plus  chère  qu'autrefois,  mais  c'est 
le  résultat  du  combine  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Il  est  donc  clairement  établi  que  ce  sont  les  conservateurs  qui  ont 
introduit  le  monstre  au  pays,  que  ce  sont  eux  qui  l'ont  engraissé  ;  mais 
gr&ee  à  l'éneigie  d'un  bon  gouvernement  libéral,  ce  combine  se  trouve 
brisé  :  la  '*  Standard  "  a  vu  ses  beaux  jours.  Il  faut  remercier  le  g^uveo» 
«dînent  d'avoir  fs.vorisé  la  compétition  qui  va  abaisser  les  |^tix. 
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